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Québec 
Édifice Louis-Philippe-Pigeon 
1200, route de l'Église, 9e étage 
Québec (Québec)  G1V 4M1 
Téléphone :   418 643-4210 
Télécopieur : 418 646-0027 
www.justice.gouv.qc.ca 

 
PAR COURRIEL 
 
 
 
Le 3 février 2026 
 
 

 
Objet : Demande d’accès aux documents – Décision 
V/Réf. : Non-responsabilité criminelle 
N/Réf. : BSM-2026-005720 
 
 
Bonjour, 
 
Conformément à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1, ci-après nommée 
« Loi sur l’accès »), nous avons traité votre demande d’accès reçue le 16 janvier 2026, 
laquelle se lit comme suit :  
 

[…] Serait-il possible de savoir combien de dossiers se sont soldés par une 
décision de non-responsabilité criminelle en 2025, partout au Québec, par district 
judiciaire? 
Est-il possible d’avoir ces informations pour les cinq dernières années? […]. 
 
(Transcription intégrale) 

 
 
Décision 
 
Nous donnons suite à votre demande. En effet, vous trouverez ci-joint les statistiques 
demandées. 
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Recours 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi sur l'accès, nous vous informons que vous 
pouvez, en vertu de la section III du chapitre IV de cette loi (articles 135 et suivants), 
faire une demande de révision à l’égard de cette décision en vous adressant à la 
Commission d’accès à l’information dans les 30 jours suivant la date de la présente 
décision. À cet effet, vous trouverez joint à la présente le document intitulé Avis de 
recours. 
 
 
Nous vous prions d’agréer l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 

 
Marie-Claude Daraiche, avocate 
Responsable de l'accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels 
 
p. j. 2  
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AVIS DE RECOURS 
 

RÉVISION DEVANT LA COMMISSION D’ACCÈS À L’INFORMATION 
 
 
 

a) POUVOIR 
 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été 
refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu pour répondre 
est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette décision. 
 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons 
pour lesquelles la décision devrait être révisée (article 137). 
 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 
 

QUÉBEC     MONTRÉAL 
 
525, boulevard René-Lévesque Est   2045, rue Stanley 
Bureau 2.36     Bureau 900 
Québec (Québec)  G1R 5S9   Montréal (Québec)  H3A 2V4 
Tél. : 418 528-7741    Tél. : 514 873-4196 
Numéro sans frais : 1 888 528-7741  Numéro sans frais : 1 888 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102   Télécopieur : 514 844-6170 

 
b) MOTIFS 
 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement 
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un enregistrement, sur les frais 
exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un 
document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de 
même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public). 
 
c) DÉLAIS 
 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à 
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai 
accordé au responsable pour répondre à une demande (article 135). 
 
La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour 
motif raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours 
(article 135). 
  



Page 4 sur 4 

APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 
 
 
a) POUVOIR 
 
L’article 147 de la Loi sur l’accès stipule qu’une personne directement intéressée peut 
interjeter appel sur toute question de droit ou de compétence, devant le juge de la Cour 
du Québec, de la décision finale de la Commission, y compris une ordonnance de la 
Commission rendue au terme d’une enquête, ou, sur permission d’un juge de cette Cour, 
d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier.  
 
b) DÉLAIS ET FRAIS 
 
L’article 149 de la Loi sur l’accès stipule que l’appel est formé par le dépôt auprès de la 
Cour du Québec d’un avis à cet effet précisant les questions de droit ou de compétence 
qui devraient être examinées en appel. 
 
L’avis d’appel doit être déposé au greffe de la Cour du Québec dans les 30 jours qui 
suivent la date de la réception de la décision finale par les parties. 
 
c) PROCÉDURE 
 
Selon l’article 151 de la Loi sur l’accès, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à 
la Commission dans les 10 jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 
 
Le secrétaire de la Commission transmet au greffe, pour tenir lieu de dossier conjoint, 
un exemplaire de la décision contestée et les pièces de la contestation. 



District Indicateur 2020 2021 2022 2023 2024 2025
Reconnu non criminellement responsable²  549  728  641  533  243  190
Causes fermées (total) 73 073 84 250 80 840 86 183 91 475 93 024
Reconnu non criminellement responsable²  12  16  6  30  10  2
Causes fermées (total) 3 915 5 340 5 317 5 248 6 481 5 877
Reconnu non criminellement responsable²  3  8  5  8  9  2
Causes fermées (total)  810  888  807 1 072 1 120 1 055
Reconnu non criminellement responsable²  10  9  5  12  0  0
Causes fermées (total)  977 1 370 1 382 1 514 1 450 1 242
Reconnu non criminellement responsable²  30  31  38  12  0  0
Causes fermées (total) 3 460 3 869 3 422 3 905 3 773 3 752
Reconnu non criminellement responsable²  12  11  16  17  9  7
Causes fermées (total) 1 591 1 671 1 609 1 769 2 209 2 417
Reconnu non criminellement responsable²  4  7  6  5  1  0
Causes fermées (total)  476  437  436  426  450  452
Reconnu non criminellement responsable²  13  23  24  23  4  0
Causes fermées (total) 2 188 3 124 2 809 2 825 2 918 2 878
Reconnu non criminellement responsable²  4  5  6  1  2  0
Causes fermées (total) 1 250 1 632 1 399 1 631 1 735 1 830
Reconnu non criminellement responsable²  3  6  0  0  0  0
Causes fermées (total)  726  850  627  757  858  976
Reconnu non criminellement responsable²  10  6  2  0  0  1
Causes fermées (total)  531  720  749  767  709  658
Reconnu non criminellement responsable²  26  45  44  68  62  65
Causes fermées (total) 4 024 4 659 4 476 4 809 4 634 5 122
Reconnu non criminellement responsable²  2  19  11  5  3  0
Causes fermées (total) 1 288 1 492 1 356 1 447 1 423 1 667
Reconnu non criminellement responsable²  20  25  23  19  34  23
Causes fermées (total) 2 697 3 404 3 434 3 960 4 111 4 121
Reconnu non criminellement responsable²  0  7  25  12  14  7
Causes fermées (total)  887  975  943  982 1 064 1 015
Reconnu non criminellement responsable²  2  16  10  13  5  0
Causes fermées (total) 1 013 1 144 1 158 1 273 1 102 1 206
Reconnu non criminellement responsable²  6  7  4  3  0  2
Causes fermées (total)  683  508  586  604  610  651
Reconnu non criminellement responsable²  0  3  0  0  2  3
Causes fermées (total) 1 094 1 114 1 410 1 503 1 406 1 454
Reconnu non criminellement responsable²  3  0  8  7  2  1
Causes fermées (total)  536  519  610  519  633  631
Reconnu non criminellement responsable²  153  170  125  145  3  4
Causes fermées (total) 10 857 13 468 13 931 14 647 16 373 17 470
Reconnu non criminellement responsable²  2  0  3  0  8  0
Causes fermées (total)  152  220  205  238  291  235
Reconnu non criminellement responsable²  27  49  27  19  30  31
Causes fermées (total) 6 813 6 721 5 918 5 993 6 600 6 822
Reconnu non criminellement responsable²  7  5  3  2  0  2
Causes fermées (total) 1 045 1 065  946  927 1 078  942
Reconnu non criminellement responsable²  15  11  5  4  7  2
Causes fermées (total) 1 099 1 360 1 351 1 333 1 332 1 187
Reconnu non criminellement responsable²  4  0  8  2  0  0
Causes fermées (total) 1 367 1 209 1 243 1 508 1 442 1 799
Reconnu non criminellement responsable²  2  2  2  3  0  0
Causes fermées (total)  493  505  448  480  584  619
Reconnu non criminellement responsable²  2  1  2  0  2  3
Causes fermées (total)  283  287  293  171  313  364
Reconnu non criminellement responsable²  25  53  52  17  1  1
Causes fermées (total) 3 711 4 074 3 954 4 016 3 911 3 953
Reconnu non criminellement responsable²  10  20  19  14  14  8
Causes fermées (total) 1 568 1 824 1 582 1 838 1 811 1 580
Reconnu non criminellement responsable²  5  17  5  3  4  4
Causes fermées (total) 1 051 1 321 1 350 1 514 1 565 1 617
Reconnu non criminellement responsable²  0  0  0  0  0  0
Causes fermées (total)  197  190  267  241  253  316
Reconnu non criminellement responsable²  57  58  48  17  0  5
Causes fermées (total) 3 927 4 631 4 503 4 646 5 099 4 960
Reconnu non criminellement responsable²  12  21  34  11  1  0
Causes fermées (total) 2 202 2 442 2 514 3 058 3 293 3 098
Reconnu non criminellement responsable²  30  30  35  31  14  12
Causes fermées (total) 3 957 4 719 4 220 4 150 4 450 4 442
Reconnu non criminellement responsable²  31  45  39  26  2  2
Causes fermées (total) 5 457 5 804 4 813 5 611 5 541 5 611
Reconnu non criminellement responsable²  6  0  0  3  0  3
Causes fermées (total)  625  505  610  574  651  779
Reconnu non criminellement responsable²  1  2  1  1  0  0
Causes fermées (total)  123  189  162  227  202  226

Source : Système Plumitif M013 - Gestion des causes criminelles adulte
Date d'extraction : 2026-01-28

1. Une cause correspond à une dénonciation et un accusé.
2. Un verdict de non-responsabilité criminelle est identifié par la mention des caractères « RESP »,« ART 16 », « ART 672 » ou « NON CRIM ».
3. L'année 2025 est préliminaire en date du 28 janvier 2026

35: Alma

36: Mégantic

Volumétrie des causes criminelles¹ avec décision de non responsabilité criminelle ou d'inaptitude²  selon l'année de la décision finale et 
le district judiciaire

Ensemble du Québec
Années civiles 2020 à 2025³

30: Témiscamingue

31: Terrebonne

20: Pontiac

21: Québec

22: Richelieu

23: Rimouski

24: Roberval

15: Labelle

16: Frontenac

17: Mingan

18: Montmagny

19: Montréal

10: Baie-Comeau

32: Trois-Rivières

33: Laval

34: Longueuil

25: Rouyn-Noranda

26: Charlevoix

27: Saint-François

28: Saint-Hyacinthe

29: Saint-Maurice

11: Gatineau

12: Iberville

13: Joliette

14: Kamouraska

05: Bedford

06: Bonaventure

07: Chicoutimi

08: Drummond

09: Gaspé

Ensemble du Québec

01: Abitibi

02: Arthabaska

03: Beauce

04: Beauharnois
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